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DES DROITS HUMAINS EN DROIT POSITIF CONGOLAIS  
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Résumé 

Cet article soutient que la réforme de la fiscalité minière opérée en République Démocratique du Congo, surtout 
depuis la loi n° 18/001 du 9 mars 2018, ne peut produire un effet réel de protection des droits humains qu’à la condition 
d’être comprise comme un dispositif de justice distributive, de prévention des atteintes environnementales et de 
redevabilité publique, et non comme une simple augmentation du prélèvement étatique. À partir d’une méthode 
doctrinale, normative et analytique, le texte examine successivement les fondements constitutionnels applicables au 
secteur minier, les principales innovations fiscales du Code minier révisé, leurs apports en matière de redistribution 
territoriale, de responsabilité sociale et de protection environnementale, puis les obstacles persistants tenant à la 
faiblesse institutionnelle, à l’opacité des circuits financiers, à l’insuffisante reconnaissance des droits fonciers 
coutumiers et au déficit de participation des communautés affectées. L’étude défend enfin une réforme de seconde 
génération fondée sur l’affectation contrôlée des revenus miniers aux droits sociaux, la clarification des transferts 
infranationaux, l’institutionnalisation d’une diligence raisonnable en matière de droits humains et l’effectivité des 
recours juridictionnels et administratifs. L’hypothèse générale est que, dans l’état actuel du droit positif congolais, la 
fiscalité minière n’est protectrice des droits humains qu’indirectement et imparfaitement ; elle doit donc être 
juridiquement reconfigurée pour devenir un instrument explicite de garantie des droits à la santé, à l’environnement 
sain, au développement local et à la participation. 

Mots-clés : fiscalité minière, droits humains, Code minier, République Démocratique du Congo, redevance minière, 
environnement, développement communautaire, transparence extractive. 

Abstract 

This article argues that mining tax reform in the Democratic Republic of the Congo, especially since Law No. 
18/001 of 9 March 2018, can protect human rights only if it is conceived as a legal mechanism for distributive justice, 
environmental prevention and public accountability rather than as a mere fiscal increase. Using a doctrinal, normative 
and analytical method, the paper examines the constitutional foundations governing the mining sector, the main tax 
innovations introduced by the revised Mining Code, their contribution to territorial redistribution, social responsibility 
and environmental protection, and the remaining obstacles created by weak institutions, opaque financial circuits, the 
limited recognition of customary land rights and the insufficient participation of affected communities. The paper 
ultimately advocates a second-generation reform based on controlled earmarking of mining revenues for social rights, 
clearer subnational transfers, mandatory human-rights due diligence and effective judicial and administrative 
remedies. Its central hypothesis is that, under current Congolese positive law, mining taxation protects human rights 
only indirectly and imperfectly ; it must therefore be legally redesigned so as to become an explicit guarantee of the 
rights to health, a healthy environment, local development and participation. 

Keywords : mining taxation, human rights, Mining Code, Democratic Republic of the Congo, mining royalties, 
environment, community development, extractive transparency. 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo est l’un des États les plus richement dotés en ressources 
minérales stratégiques, notamment en cuivre, cobalt, or, coltan et diamants. Pourtant, ce potentiel extractif 
n’a pas historiquement produit une amélioration proportionnelle des conditions de vie des populations, ni 
une mobilisation budgétaire à la mesure de la rente minière disponible. Cette contradiction entre abondance 
minérale et faiblesse des bénéfices sociaux a justifié la révision du Code minier de 2002, dont la logique 
initiale avait été jugée trop favorable à l’investissement privé et insuffisamment protectrice de l’intérêt 
public. (Banque mondiale, 2018 ; Mazalto, 2009) 

Dans le débat congolais, la réforme de la fiscalité minière est souvent lue sous l’angle de l’équilibre 
entre attractivité des investissements et souveraineté économique. Une telle lecture demeure incomplète. En 
droit positif, la fiscalité minière doit aussi être appréciée au regard des obligations constitutionnelles de l’État 
relatives à la dignité de la personne humaine, à la santé, à l’environnement sain, à la réparation des 
dommages causés par les activités économiques et à la protection des ressources naturelles contre le pillage. 
Dès lors, toute réorganisation de la charge fiscale du secteur minier soulève, au-delà de la technique 
budgétaire, une question de garantie des droits fondamentaux. (Constitution de la RDC, arts. 16, 47, 53-56 ; 
ACHPR, s.d.) 
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La problématique de la présente étude peut être formulée ainsi : dans quelle mesure la réforme de la 
fiscalité minière en droit congolais positif constitue-t-elle un levier effectif de meilleure protection des droits 
humains, et quelles transformations normatives restent nécessaires pour faire de la rente minière un 
instrument de justice sociale, environnementale et territoriale ? L’hypothèse défendue est double. D’une 
part, la réforme de 2018 a introduit des mécanismes susceptibles d’améliorer la protection des droits 
humains, notamment par l’augmentation de la redevance minière, la redistribution territoriale des recettes 
et l’encadrement renforcé des obligations sociales et environnementales. D’autre part, l’insuffisance des 
mécanismes d’exécution, de transparence et de participation limite fortement cette potentialité protectrice. 
(Loi n° 18/001 du 9 mars 2018 ; FAOLEX, 2018 ; IDS, 2021) 

La méthode retenue est celle d’une recherche juridique documentaire combinant l’analyse des sources 
normatives internes, des rapports institutionnels et de la doctrine spécialisée. L’article s’appuie 
principalement sur la Constitution de la RDC, le Code minier révisé et son règlement, complétés par les 
travaux de la Banque mondiale, de l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives, de 
l’OCDE, de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples et de la littérature critique sur les 
droits des communautés affectées. Cette méthode permet d’articuler l’étude du droit positif et l’évaluation 
de son effectivité. (Constitution de la RDC ; Loi n° 18/001 ; FAOLEX, 2018 ; Banque mondiale, 2018 ; Forest 
Peoples Programme, 2023 ; OCDE, 2016) 

1. LES FONDEMENTS NORMATIFS DE L’ARTICULATION ENTRE FISCALITE MINIERE ET 
DROITS HUMAINS 

1.1. Le cadre constitutionnel congolais : souveraineté sur les ressources et protection des droits 
fondamentaux 

Le point de départ juridique se trouve dans l’article 9 de la Constitution, qui consacre la souveraineté 
permanente de l’État sur le sol, le sous-sol, les eaux et les forêts. Ce principe ne confère pas seulement à l’État 
un pouvoir d’autorisation ou de police ; il lui impose également une obligation de gestion finalisée par 
l’intérêt général. En d’autres termes, l’appropriation publique de la ressource n’a de sens constitutionnel que 
si l’exploitation minière contribue effectivement au bien-être collectif, à la cohésion territoriale et à la 
protection des droits garantis aux citoyens. La fiscalité minière constitue, dans cette perspective, l’un des 
instruments essentiels de concrétisation de cette souveraineté permanente. (Constitution de la RDC, art. 9 ; 
Banque mondiale, 2018) 

Les articles 47, 53, 54 et 55 de la Constitution renforcent cette lecture finalisée de la rente minière. Le 
droit à la santé, le droit à un environnement sain, l’obligation de réparer les atteintes causées par une activité 
économique et la pénalisation des atteintes graves à l’environnement interdisent de réduire l’encadrement 
du secteur minier à une simple logique d’exploitation des gisements. Le droit fiscal minier doit être conçu 
comme un mécanisme de financement de la prévention, de la réparation et de la redistribution, faute de quoi 
l’État manquerait à ses obligations positives de protection. (Constitution de la RDC, arts. 47, 53-55 ; ACHPR, 
s.d.) 

Cette lecture des normes constitutionnelles est confortée par l’approche africaine des industries 
extractives développée au sein de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples. Le mandat 
du Groupe de travail sur les industries extractives, l’environnement et les violations des droits humains 
insiste sur le droit des peuples à disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources naturelles ainsi 
que sur la nécessité de prévenir et réparer les violations commises par des acteurs non étatiques. Dans le cas 
congolais, cela implique que les prélèvements tirés du secteur minier soient juridiquement reliés à des 
obligations de transparence, de réparation et de participation communautaire. (ACHPR, s.d.) 

1.2. La logique de la réforme fiscale du Code minier révisé 

La Banque mondiale a montré que le Code minier de 2002 n’avait pas permis à la RDC de capter une 
part suffisante de la rente extractive, en raison de dispositions trop généreuses pour les investisseurs et d’une 
administration fiscale faible. Alors même que le secteur minier a été un moteur important de croissance 
depuis 2010, l’augmentation de l’activité extractive n’a pas produit des recettes publiques comparables à 
l’ampleur des richesses exploitées. La réforme du Code minier s’est donc inscrite dans une logique de 
correction de ce déséquilibre structurel entre rentabilité privée et faiblesse de l’intérêt public budgétaire. 
(Banque mondiale, 2018) 

L’exposé des motifs de la loi n° 18/001 mentionne explicitement plusieurs innovations fiscales 
majeures : relèvement de la participation de l’État au capital social des sociétés minières, élargissement de 
l’assiette et augmentation des taux de la redevance minière, renforcement du rapatriement des recettes 
d’exportation, disparition de certains avantages préférentiels après plusieurs années d’exploitation et 
soumission plus rigoureuse des opérateurs aux règles d’amortissement et de capitalisation. La philosophie 
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de la réforme est donc clairement redistributive : l’État entend tirer une part plus importante de l’exploitation 
des ressources minières. (Loi n° 18/001 du 9 mars 2018) 

La doctrine et les analyses comparatives relèvent que la révision de 2018 a aussi renforcé la 
progressivité du régime fiscal par l’augmentation de l’impôt sur les bénéfices, la revalorisation des 
redevances applicables à certaines substances et l’introduction d’un impôt sur les superprofits. Sous l’angle 
des droits humains, cette progressivité est fondamentale : plus le droit fiscal capte la rente exceptionnelle 
résultant des hausses de prix ou de la rareté stratégique des minerais, plus il devient possible de financer les 
infrastructures sociales et environnementales dont dépendent les populations affectées. Encore faut-il que 
les flux correspondants soient réellement perçus, affectés et contrôlés. (Banque mondiale, 2018 ; IDS, 2021) 

2. LES APPORTS DE LA REFORME FISCALE MINIERE A LA PROTECTION DES DROITS 
HUMAINS 

2.1. La redistribution territoriale de la redevance minière comme support des droits  

socio-économiques 

L’un des apports les plus significatifs du Code minier révisé réside dans la nouvelle clé de répartition 
de la redevance minière. Selon les informations consolidées par l’ITIE, l’article 242 prévoit désormais une 
ventilation directe des paiements effectués par les entreprises minières : 50 % au pouvoir central, 25 % aux 
provinces, 15 % à l’entité territoriale décentralisée où se situe le projet et 10 % au Fonds minier pour les 
générations futures. En théorie, cette architecture rapproche la ressource fiscale des territoires qui 
supportent les coûts sociaux et environnementaux de l’extraction. (EITI, s.d. ; Loi n° 18/001 du 9 mars 2018) 

Du point de vue des droits humains, cette territorialisation des recettes présente un intérêt majeur. 
Les collectivités locales confrontées aux déplacements de populations, à la pression sur l’eau, aux risques 
sanitaires, à la dégradation des routes ou à l’augmentation du coût de la vie devraient, en principe, disposer 
de moyens budgétaires accrus pour financer l’eau potable, les centres de santé, l’assainissement, l’éducation 
et les infrastructures communautaires. Autrement dit, la redevance minière n’est pas seulement un revenu 
public ; elle peut devenir l’instrument financier d’effectuation des droits socio-économiques garantis par la 
Constitution. (Constitution de la RDC, arts. 47-48 ; EITI, s.d. ; IDS, 2021) 

La réforme corrige en outre une faiblesse importante du système antérieur. Les travaux de l’ITIE ont 
montré qu’avant 2018, les revenus destinés au niveau local n’étaient pas effectivement rétrocédés par le 
pouvoir central conformément au cadre normatif en vigueur. Le passage aux paiements directs par les 
entreprises vers les entités locales répond donc à un impératif de traçabilité et de sincérité budgétaire. Sur le 
plan des droits, la suppression de l’intermédiation centralisée réduit le risque que les populations riveraines 
soient privées des ressources censées compenser les charges particulières imposées par l’exploitation 
minière. (EITI, s.d. ; IDS, 2021) 

Le Fonds minier pour les générations futures participe également d’une approche 
intergénérationnelle des droits humains. En réservant une part de la redevance à l’avenir, le droit minier 
congolais reconnaît implicitement que l’exploitation des ressources non renouvelables doit profiter non 
seulement aux générations présentes, mais aussi aux générations futures. Cette logique rejoint le principe 
de durabilité, qui impose de convertir une richesse épuisable en investissements publics durables. Toutefois, 
le potentiel protecteur de ce mécanisme dépend de règles rigoureuses de gouvernance, de publication et 
d’audit. (EITI, s.d. ; ACHPR, s.d.) 

2.2. La conditionnalité sociale et environnementale du régime minier 

La réforme de 2018 n’a pas seulement modifié les paramètres fiscaux ; elle a également renforcé le lien 
entre l’activité extractive et les obligations sociales et environnementales des opérateurs. L’exposé des motifs 
de la loi mentionne l’introduction d’un cahier des charges au titre de la responsabilité sociale vis-à-vis des 
populations locales, l’exigence d’un certificat environnemental pour l’obtention du permis d’exploitation, 
ainsi qu’une collaboration renforcée entre l’Agence congolaise de l’environnement et la direction compétente 
du ministère des Mines. Ces évolutions montrent que la logique fiscale est désormais enchâssée dans un 
dispositif plus large de régulation des impacts. (Loi n° 18/001 du 9 mars 2018) 

Le règlement minier modifié précise utilement cette orientation. Il définit le cahier des charges comme 
un ensemble d’engagements périodiques négociés entre le titulaire du droit minier et les communautés 
locales affectées afin de réaliser des projets de développement communautaire durable. Il présente le plan 
de gestion environnementale et sociale comme l’outil de mise en œuvre des mesures d’atténuation, de 
réhabilitation, d’indemnisation, de compensation et, le cas échéant, de réinstallation. En termes de droits 
humains, cette réglementation traduit l’idée que le bénéfice tiré de la ressource ne peut être légitime sans 
internalisation des coûts sociaux et écologiques de l’extraction. (FAOLEX, 2018) 
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La littérature critique rappelle toutefois que ces mécanismes doivent être reliés à des capacités 
publiques effectives pour produire une véritable protection. Les obligations de réhabilitation, de 
compensation ou de déplacement ne suffisent pas en elles-mêmes si l’administration ne contrôle ni 
l’exécution des engagements ni la qualité des projets financés. Néanmoins, la présence de sûretés financières 
et de provisions affectées à la réhabilitation des sites constitue un progrès normatif réel : elle tend à empêcher 
que les dommages écologiques soient abandonnés à la charge des communautés et de la puissance publique. 
(FAOLEX, 2018 ; Banque mondiale, 2018) 

En outre, l’analyse fondée sur les droits du Forest Peoples Programme souligne que le Code minier 
révisé a prévu des mécanismes de développement local, notamment le transfert d’une partie des redevances 
et la dotation de 0,3 % du chiffre d’affaires à des projets communautaires. Même si ces dispositifs demeurent 
imparfaits, ils témoignent d’une inflexion importante : le droit positif congolais admet désormais que la 
présence minière doit générer des bénéfices identifiables pour les communautés concernées. La difficulté 
centrale n’est donc plus l’absence de principe, mais l’insuffisance de son effectivité. (Forest Peoples 
Programme, 2023) 

2.3. Transparence, redevabilité et prévention des atteintes 

La protection des droits humains par la fiscalité minière suppose la visibilité des flux financiers. Sur 
ce point, l’ITIE joue en RDC un rôle structurant en publiant des données détaillées par entreprise et, lorsque 
cela est possible, par province. La réforme de 2018, en instituant des paiements directs et en clarifiant la clé 
de répartition des redevances, a créé un environnement plus favorable au contrôle citoyen et à l’évaluation 
des écarts entre obligations juridiques et paiements effectifs. La transparence n’est pas un simple principe 
de bonne gouvernance ; elle est une condition de justiciabilité des droits économiques et sociaux dans les 
territoires miniers. (EITI, s.d. ; OCDE, 2016) 

Le Guide OCDE sur le devoir de diligence conforte cette exigence en demandant aux entreprises de 
s’assurer du paiement des taxes, droits et redevances dus aux gouvernements, d’en divulguer les montants 
conformément aux principes de l’ITIE et de signaler les lacunes dans la collecte ou le suivi des recettes. Une 
réforme fiscale orientée vers les droits humains ne peut donc se limiter à fixer des taux ; elle doit aussi 
imposer des obligations de documentation, de publication désagrégée et de coopération avec les autorités et 
la société civile. C’est à cette condition que la fiscalité devient un outil de prévention de la corruption, des 
détournements et, indirectement, des violations des droits. (OCDE, 2016) 

3. LES LIMITES DU DROIT POSITIF CONGOLAIS : UNE PROTECTION ENCORE INDIRECTE ET 
INACHEVEE 

3.1. Faiblesse institutionnelle, effectivité réduite et opacité des transferts 

La principale limite de la réforme congolaise tient au décalage persistant entre la qualité formelle de 
la norme et son application. La Banque mondiale relevait déjà que les institutions de contrôle n’étaient pas 
en mesure d’assurer une gestion efficace du secteur, notamment en raison des difficultés d’administration 
fiscale, du traitement insuffisant des prix de transfert et du défaut de publication ou d’exploitation des 
données sectorielles. Une fiscalité mieux dessinée sur le papier ne devient protectrice des droits que si l’État 
dispose d’une capacité réelle de contrôle, de recouvrement et de sanction. (Banque mondiale, 2018) 

Le rapport de l’Institute of Development Studies confirme que cette faiblesse d’exécution demeure au 
cœur du problème. Selon cette étude, la ligne de partage entre fiscalité formelle et prélèvements informels 
est souvent brouillée, tandis que les provinces restent insérées dans des réseaux de patronage dépendant du 
centre. Même après 2018, l’application des paiements directs se heurte à des difficultés pratiques, telles que 
l’incertitude sur l’entité bénéficiaire lorsqu’un projet chevauche plusieurs ressorts territoriaux, l’absence de 
comptes bancaires ou le manque d’infrastructures locales de gestion. En conséquence, la promesse de la 
fiscalité redistributive est fréquemment neutralisée par l’insuffisance administrative. (IDS, 2021) 

Dans ces conditions, la fiscalité minière protège les droits humains de manière seulement médiate. 
Elle ouvre la possibilité d’un financement local des droits, mais ne garantit ni la bonne affectation des 
sommes, ni leur intégrité, ni leur transformation en services publics tangibles. Cette faiblesse invite à 
dépasser une conception purement comptable de la réforme pour adopter une approche institutionnelle de 
la chaîne de la dépense publique, depuis la perception de la redevance jusqu’à son utilisation vérifiable dans 
des programmes liés à la santé, à l’eau, à l’éducation ou à la réparation environnementale. (EITI, s.d. ; IDS, 
2021) 

3.2. Le déficit de reconnaissance substantielle des droits des communautés affectées 

L’autre limite majeure réside dans la place encore subordonnée des communautés locales et des 
peuples autochtones dans l’architecture du droit minier. Le Forest Peoples Programme estime que la 
législation congolaise continue de faire prévaloir les intérêts économiques de l’État et des sociétés minières 
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sur les droits fonciers coutumiers et sur une participation réellement libre et éclairée des populations. Même 
lorsque la loi organise des mécanismes de bénéfice local, ceux-ci ne compensent pas nécessairement 
l’insuffisance des garanties substantielles relatives à la terre, au consentement et à la sécurité juridique des 
communautés. (Forest Peoples Programme, 2023) 

Cette critique est décisive pour la fiscalité minière elle-même. Une redistribution financière locale, 
aussi importante soit-elle, ne saurait tenir lieu de consentement ni réparer à elle seule la dépossession 
foncière, la destruction d’écosystèmes ou la désorganisation des modes de vie. Autrement dit, la protection 
des droits humains ne se résume pas au partage de la rente ; elle suppose que la fiscalité soit intégrée à une 
matrice plus large comprenant la consultation préalable, l’accès à l’information, des voies de recours 
effectives et la possibilité pour les communautés d’influencer le contenu des projets qui les affectent. (Forest 
Peoples Programme, 2023 ; ACHPR, s.d.) 

3.3. Le défi de l’exploitation artisanale, des paiements informels et de la diligence raisonnable 

Le secteur artisanal rappelle avec force que l’amélioration du droit fiscal minier ne suffit pas à elle 
seule à protéger les personnes vulnérables. Les travaux académiques sur la gouvernance minière en RDC 
montrent que les violations des droits humains sont favorisées par le manque de transparence, l’absence de 
responsabilité et la faiblesse de la reconnaissance judiciaire des atteintes subies, notamment par les femmes 
et les enfants. Dans de tels contextes, la fiscalité publique coexiste avec une multiplicité de prélèvements 
informels, de pratiques coercitives et de formes d’externalisation des coûts humains vers les creuseurs et les 
communautés. (Mazalto, 2009 ; IDS, 2021) 

Le Guide OCDE révèle à cet égard une piste essentielle : la sécurisation des chaînes 
d’approvisionnement et la protection des droits humains exigent que les entreprises documentent les 
paiements aux autorités, refusent la corruption et coopèrent avec les administrations et la société civile pour 
réduire les risques. Le droit positif congolais gagnerait donc à intégrer plus directement la diligence 
raisonnable fiscale et sociale dans le contenu des obligations minières, afin de relier la conformité financière 
de l’entreprise à sa responsabilité dans la prévention des atteintes aux droits humains. (OCDE, 2016) 

4. POUR UNE REFORME DE SECONDE GENERATION : FAIRE DE LA FISCALITE MINIERE UN 
INSTRUMENT EXPLICITE DE GARANTIE DES DROITS 

4.1. Affecter juridiquement une partie des revenus miniers aux droits fondamentaux 

Une première piste consiste à renforcer l’affectation normative des recettes minières à des finalités 
directement liées aux droits humains. Le droit congolais pourrait prévoir, dans la loi ou dans ses textes 
d’application, qu’une fraction identifiable des redevances revenant aux provinces et aux entités territoriales 
décentralisées soit obligatoirement consacrée à des dépenses de santé publique, d’accès à l’eau, de 
réhabilitation environnementale, d’éducation, de prévention des risques miniers et de réparation 
communautaire. Une telle affectation n’abolirait pas la libre administration locale, mais l’ordonnerait à la 
satisfaction minimale des droits constitutionnels. (Constitution de la RDC, arts. 47-55 ; EITI, s.d.) 

Cette technique d’affectation devrait s’accompagner d’indicateurs de résultat et d’obligations de 
publication simples, compréhensibles et territorialement désagrégées. Il ne suffit pas de savoir combien une 
entreprise a payé ; il faut aussi pouvoir vérifier ce que la collectivité a financé avec ces montants, quels 
marchés ont été conclus, quels ouvrages ont été réceptionnés et quels bénéfices concrets les habitants en ont 
retirés. La chaîne de protection des droits humains passe donc par une chaîne d’information publique 
complète, ouverte et vérifiable. (EITI, s.d. ; OCDE, 2016 ; IDS, 2021) 

4.2. Clarifier et sécuriser les transferts infranationaux 

Une deuxième réforme nécessaire est la clarification réglementaire des bénéficiaires des paiements 
directs en cas de chevauchement territorial, ainsi que la standardisation des procédures bancaires, 
comptables et d’audit applicables aux entités locales. Tant que les collectivités minières ne disposent pas des 
capacités minimales de réception, d’enregistrement et de gestion des flux, les droits que la loi leur reconnaît 
resteront théoriques. La protection des droits humains impose ici une ingénierie juridique et administrative 
précise, articulée à un vaste programme de renforcement des capacités locales. (IDS, 2021 ; Banque mondiale, 
2018) 

Dans le même sens, le Fonds minier pour les générations futures devrait être soumis à un régime 
renforcé de gouvernance démocratique : publication systématique des montants reçus, des placements 
effectués, des critères d’utilisation et des audits indépendants. Sans cela, la référence aux générations futures 
risque de demeurer symbolique. Or le droit à un environnement sain et à un développement durable 
suppose que la rente tirée des minerais stratégiques soit transformée en capital public durable, et non 
absorbée par des circuits opaques. (EITI, s.d. ; ACHPR, s.d.) 
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4.3. Intégrer les droits fonciers, la consultation et la diligence raisonnable dans la fiscalité minière 

Une troisième orientation consiste à relier plus étroitement la conformité fiscale à la conformité sociale 
et foncière du projet minier. Le maintien de certains avantages ou l’accès à certains régimes devrait dépendre 
du respect vérifiable des obligations de consultation, d’indemnisation, de publication des cahiers des 
charges et d’exécution des plans de gestion environnementale et sociale. Une fiscalité minière protectrice 
des droits humains n’est pas une fiscalité isolée ; c’est une fiscalité conditionnelle, qui récompense la 
conformité globale de l’opérateur aux exigences du droit public, environnemental et communautaire. 
(FAOLEX, 2018 ; Forest Peoples Programme, 2023) 

Il serait également opportun d’introduire, dans le droit congolais positif, une obligation explicite de 
diligence raisonnable en matière de droits humains et de transparence fiscale applicable aux entreprises 
minières et à leurs sous-traitants essentiels. Une telle évolution rapprocherait le dispositif interne des 
standards développés par l’OCDE et soutenus dans l’espace africain par les travaux de la Commission 
africaine. La diligence raisonnable permettrait de passer d’une logique de réparation a posteriori à une 
logique de prévention, ce qui est particulièrement important dans un secteur où les atteintes à 
l’environnement et à la santé peuvent être durables ou irréversibles. (OCDE, 2016 ; ACHPR, s.d.) 

4.4. Garantir l’accès au recours et le contrôle juridictionnel 

Enfin, la meilleure fiscalité minière ne protégera pas les droits humains sans voies de recours 
effectives. Les communautés, les organisations de la société civile, les provinces et les entités territoriales 
décentralisées doivent pouvoir contester les défaillances de versement, l’inexécution des obligations 
communautaires, les atteintes environnementales non réparées et les usages illégaux des revenus miniers. 
Cela suppose de renforcer l’accès à l’information, la qualité de la preuve financière, le rôle du juge 
administratif et financier, ainsi que les mécanismes d’audit public et parlementaire. (Banque mondiale, 2018 ; 
EITI, s.d. ; ACHPR, s.d.) 

Au total, la réforme souhaitable n’est pas seulement celle des taux et des assiettes, mais celle de 
l’ensemble du circuit juridique de la rente minière : collecte, publication, transfert, affectation, contrôle, 
réparation. C’est en traitant cette chaîne comme un continuum de protection des droits fondamentaux que 
le droit positif congolais pourra convertir la souveraineté sur les minerais en citoyenneté substantielle pour 
les populations vivant sur les territoires extractifs. (Constitution de la RDC, arts. 9, 16, 47, 53-56 ; Banque 
mondiale, 2018 ; Forest Peoples Programme, 2023) 

CONCLUSION 

L’analyse menée confirme que la réforme de la fiscalité minière en RDC a incontestablement amélioré 
le potentiel protecteur du droit positif. L’augmentation des prélèvements, la redistribution territoriale de la 
redevance, le financement des générations futures, l’introduction du cahier des charges communautaires et 
le renforcement des obligations environnementales témoignent d’un déplacement normatif : le secteur 
minier n’est plus envisagé exclusivement comme un espace d’attraction de capitaux, mais aussi comme un 
support de redistribution et de responsabilité sociale. (Loi n° 18/001 du 9 mars 2018 ; FAOLEX, 2018 ; EITI, 
s.d.) 

Cependant, cette évolution demeure inachevée. Tant que les droits fonciers coutumiers resteront 
faiblement reconnus, que les communautés ne bénéficieront pas d’une participation décisive, que les 
transferts locaux seront fragiles et que la traçabilité de la dépense publique demeurera lacunaire, la fiscalité 
minière ne protégera les droits humains qu’indirectement. La réforme de seconde génération doit donc faire 
de la rente minière une ressource juridiquement affectée, publiquement traçable et judiciairement justiciable, 
au service de la dignité humaine, de la santé, de l’environnement sain et du développement local durable. 
(Constitution de la RDC, arts. 16, 47, 53-55 ; Forest Peoples Programme, 2023 ; IDS, 2021 ; OCDE, 2016) 
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